
MINISTFRE 
ET DES 

DE LA SANTE PUBLIQL 

AFFAIRES SOCIALES 
oz6 

-

REPUBLIQUE DU MALI 
_uNPEUPLE -UN BUT- UNE FO, 

DIRGCIION NATION~ALE DR LA PLANIFICATION 
II DR &AFORMATION 'SANITAIRE IT SOCIALE 

RECEIVED APR 

A 

1 5 19 

ETIIUDE SUR LE FINANCEMENT
 
COMMUNAUTAIRE DES SOINS DE SANTE
 

PRIMAIRES AUX NIVEAUX PERIPHEmQUES
 

PAR& 

DIRECTEUR NATIONAL DE LA PLANIFICATION
 

ET DE LA FORMATION SANITAIRE ET SOCIALE
 

Avril 1986
 



I.- SYUTHES3' P. I 

IIo - IL'TRODUCTION P, 9
 

III. OD-JECTIFS Dr. L'ETUDE P. 15
 

IV. IF.T!ODOLOGIE P. i5 bis 

V. RESULTATS P. 20
 

VI. CONCLUSIONS ET RECO 'BIA'DATIONS P. 33
 



/*VA NT PROPOS
 

Cette 6tude a 6t rdalis4eavec la collaboration des personnes
 

suivantes :
 

Docteur Adama KONE, qui a dirig6 lPenqu~te & KITA.
 

M~decin.
 

Docteur Bagourdissy TALL, qui a coordonn6 cette enqute &
 

Mddecin. Koro.
 

Mlle. Rita BA, qui a particip6 l'61aboration du question-


Sociologue. naire.
 

Mr. Mahamadou DIARRA, qui a dt6 la cheville ouvribre de la 

r6alisation mat6rielle de l'enqu~te 

Koro et qui a dirig6 l'6guipe chargde 

du d6placenent. 

Les travaux de secr6tariat ont dt6 assurds par Mlle. Goundo
 

KEITA et la Dactylographie a 6t6 l'oeuvre de Bintou OUATTARA et
 

Kadiatou KANTE.
 

Quails en soient tous remercids.
 

LE CHERCHEUR PRINCIPAL.
 



I.- SYNTHESE
 

Dans ce rapport se trouve pr6sentds les r~sultats d'une 6

tude ayant pour but de trouver des solutions A l'6pinetix problbme de
 

la survie du systbme de soins de sant6 primaires tel qulil est d~fi-

ni et mis en oeuvre par le Minist~re de la Santd Publique et des Af

faires Sociales en rapport avec les bailleurs de fonds dtrangers et
 

les populations concern~es. En d'autre terme il s'agit de trouver des
 

solutions quant & la prise en charge de certains coats r~currents des
 
soins de sant6 primaires une fois que les d6penses de mise en place ont
 

dt effectu~es.
 

L"6tude a donc consist6 :
 

I*) identifier les prestations de services de soins de sant6
 

primaires & dispenser au niveau du village et du secteur de base,
 

20) d~terminer les stratdgies les meilleures de mise en oeu

vre de ces activit~s.
 

30) d6terminer les coats op6rationnels (ou coats r6nouvela

bles) de ces &ctivit~s.
 

40) 61aborer les solutions de financement de ces coats & tra

vers un dialogue avec les communaut~s villages et les leaders locaux.
 

Ce dialogue a revetu d'abord la forme d'une enquete auprbs des leader
 

locaux, chefs de famille et chefs de mdnages enqu&te portant sur :
 

- les disponibilit6s de revenus
 

- la structure des d6penses
 

- les d~penses de santd et leur mode de financement
 

- la perception du r6le des services de sant6
 

- les souhaits en matihre de santd
 

- l'attitude et les souhaits en matibre de paiement des servi

ces
 

- la perception du r6le du gouvernement.
 

Muni de ces informations, l'quipe de recherche a 41abord des
 

solutions qu'elle a 6 nouveau soumis & l'appr6ciation des communautds
 

villageoises et des leaders locaux. Ces solutions ont dt6 acceptdes et
 

sont actuellement en excutiono Les ddlais ne sont Da! suffisamment
 

longs pour pouvoir en appr~cier l1impact.
 



2.
 

Les r~sultats obtenus ' chacune de ces 6tapes sont les
 

suivants
 

1 --Services retenus comme prioritaires par ordre
 

10) la fourniture de m6dicaments essentiels
 

20) la protection maternelle et infantile
 
30) le traitement des malades et l6sicns courantes 

40) l'Education Sanitaire 

50) la vaccination contre les six (6) maladies transmissi

bles de PoEV.
 

6*) lapprovisionnement en eau potable et les mesures sani
 

taires de base.
 

2 -Strat6gies retenues pour la fourniture de ces services
 

10) mettre en place un premier stock de m~dicaments dont
 

la valeur s' lve environ A 25.000 F.CFA au Village
 

250.000 F.C'A au Secteur de
 

base.
 

20) 	former
 

- les Accoucheuses Traditionnelles (AT.) pour le village
 

- Une Matr6ne Rurale pour le Secteur de base.
 

Assurer la supervision des Accoucheuses Traditionnelles
 

par la Matr6ne une fois/mois.
 

Recycler une fois par An les Accoucheuses Traditionnelle
 

30) Former des Hyginistes-Sdcouristes (H.S.) pour le village
 

-Un Aide-soignant pour le Secteur de base
 

- Assurer la supervision des Hyginistes-.Sdcouristes par
 

laide soignant
 

Recycler une fois tous les trois (3) ans les Aides-


Soignants.
 

40) Faire tenir une fois/3 mois par l'Infirmier-Chef de
 

Poste une s6ance d'Education Sanitaire (Village),
 



- 3 

50) 	- Installer au centre de sant4 d'arrondissement un refri-

g6rateur contenant du vaccin
 
- Equiper laide soignant d'une mobylette et d'une gla

cibre
 

- Faire la vaccination A la demande des villageois selon
 
un calendrier convenu.
 

60) 	- Am~nager les points dieau existants
 

- cr6er de nouveaux points d'eau et assurer l'entretien
 

du mat6riel. d'exhaure.
 

3--. 	L'enquate rdalis6e dans les cercles de Koro et de Kita 6 raison res-
pectivement des 30 villages situds dans 3 arrondissements dans le
 
premier et de 30 villages situds dans deux arrondissements dans le
 
second, a permis d'interroger 1.800 m~nages, 60 chefs de villages et
 
autres responsables, locaux.
 

Les r~ponses obtenues permettent d'6tablir les r~sultats sui

vants 
a-- Au niveau villageois, les structures sanitaires ne sont pas
 

matdrialis~es
 

b- Les agents de santd villageois ne recoivent aucune r4nu
mdration. Toutefois les accoucheuses traditionnelles sont souvent
 
retribu6es en nature.
 

c- Les agents de santd des secteurs de base sont renumdr6s
 
par des budgets de collectivit6 .
 

d- Les frais de r~approvisionnement sont supportds gdn6rale
ment par les recettes de la pharmacie villageoise.
 

e- Les activit~s dconomiques sont g~rdes collectivement par
 
la famille m~me si elle est composde de plusieurs mdnages. Les fem-
mes disposent souvent des jardins potagers. Toujours est--il que les
 
decisions concernant les d6penses sont centralis~es aux moing du
 
chef de famille.
 

f- Lesd~penses de sante viennent en seconde position apr s les
 
d4penses d'alimentation. Parmi les d6penses de santd, les m4dicaments
 
viennent en 16re position.
 

Les d~penses sont g~ndralement effectu~es par le chef de
 
famille.
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g- Les prestations de services de soins de santd primaires
 

sont connues et appr6ci6es
 

h- Hormis les frais d'hebergement du personnel et d'6vacua

tion, Jes personnes interrogdes estiikent que le Gouvernement devait
 

tout prendre en charge b Koro.
 

Toutefois les attitudes sont plus mod4r4es & Kita oi l'on es

time & une large majoritd que le Gouvernement ne dolt pas payer
 

- les m~dicaments 

-- les vaccins 

- le transport du personnel de supervision.
 

i- les personnes interrog6es font plus confiance au conseil
 

de village pour prendre en charg- les problrmes de santd,
 

4- A la lumi're des donndes ainsi recueillies lquipe de recherche a
 

proposd les solutions suivantes
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10) Fra!s._derda22roYisionnement - paiement d'un surplus de 5 % sur le 

prix de cession des m~dicaments oudela.pharmacie.villa~e~ise
 

d'un tarif forfaitaire pocir les soins
 

20) Lu~rtondeS 	 "enagei-t 	 nature et A la discr6tion des b6n

santd illage-	 ficiaires. 

30) Frais de subsistance pendant
 

], r ! .~edagentsde 	 A !a charge du conseil de village
 

40) Rdnumdration des agents de sant6 	 - salaire fixe pay6 sur un budget 

de secteur de base 	 aliment6 par les recettes provd

nant du paiement des actes et/ou d'une
 

cotisation,
 
50) Frais de subsistance lors du 	 - & la charge du conseil d'arrondis-

recyclage des agents du sec- sement
 

teur de base
 

60) Hebergement infirmier chef de 
 - A la charge du conseil d'arrondis

poste m~dical lors de la su-- sement. 

pervision. 
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- Vaccins 

- Hdbergement Vaccinateur 

- Transport Vaccinateur 

Ces d~penses font lobjet d'un 

Budget-programme dont le financement 

est assur6 par 

. les personnes 2 vacciner 

.-les Villajes b~n6ficiaires 

. les ressources du Conseil d'Arrondis

sement. 

- Entretien point d'eau a N la charge du Conseil de Village. 
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5- 9s olutions ont 4t6 discut4es et_a2 ruvyepar les leaders locaux.
 

II n'tait Pas possible de tester celles qui impliquaient des
 
services de type nouveaux par rapport au syst~me de prestation sani
taire existant au niveau village et secteur de base, tels gue la vac
cination, l'ducation sanitaire. Mais d'ores et ddjA le conseil de
d6veloppement du cercle de Koro a pris l'engagement de financer le
budget programme 1986 pr6sent6 par le Mddecin-chef du 
centre de santd 
avec comme souci principale de maintenir les acguis du pr2E£t

t6 rurale 

san
(P.S.R.). Ceci impliquait les activit~s suivantes 
:
 

- recycler 45 hygi~nistes secouristes et 30 accoucheuses tra
ditionnelles de l'arrondissement central
 

- superviser tous les villages touches par le PoS.R. par deux
 
infirmiers chefs de poste
 

- rdapprovisionner les pharmacies villageoises.
 

Les d6penses identifies_& cet effet sont les suivantes
 
- frais de nourriture des Agents de sante villageois (A.S.V)
 
-
carburant pour les superviseurs
 

-
nourriture pour les superviseurs.
 

Ii est entendu que les frais de subsistance des agents de 
santO

de 
villages sont & la charge des villageois. 

Les frais de subsistance des superviseurs ainsi que le carunrant sont 
 la charge du conseil de d4veloppement du cercle de Koro.
 

6-
 Au terme de cette 6tude les recommandations suivantes devront atre
 
tir~es.
 

10) Les frais relatifs au fonctionnement du systbme de prestations de soins curatifs sont susceptibles d:etre financ~s par les
 
populations sous diverses formes 
:
 

-
prise en charge par les organisations villageoises pour les
d6penses de subsistances des agents de santd villageois
 
- ptiement par le conseil de village des frais d'entretien 
des
 

points d'eau.
 



8
 

20) Les d6penses relatives & la mise en oeuvre des activit~s
 

de prevention et de gestion g6n6rale (supervision) doivent atre prise
 

en charge par des organisations au niveau de l'arrondissement ou du
 

cercle (conseil d'arrondissement ou de cercle). Ces activit~s doivent
 

faire l'objet de budgets programmes annuels 6 n~gocier avec ces ins

tances de decision (comme cela a 6t6 le cas & Koro).
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- ."-ODUCTION 

L~effort tendant assurer des prestations de soins de santd
 

nrmaires aux populations non desservies des zones rurales se heurte 6
 

un obstacle fondamental qui est celui du financement.
 

Toute s les expdriences entreprises dans ce domaine au Mali
 

sont tributaires du financement ext6rieur et les syst6mes de prestation
 

nanitairCo mis en place ne survinrent pasg6ndralement au retrait des
 

bafllcurs de fonds.
 

La population concern~e est celle qui vit en milieu rural 

(soft 80% de la population totale) et aui est donc confront6e aux multi

; rnroblhmes sanitaires que sont 

--une mortalit6 infantile allant de 120 6 200% due & des 

-..' (2vitzes, telles que la rougeole, le paludisme, les diarrh~es, 

-'.. :'r0c,la tuber:ulose, la malnutrition pour ne citer que ceux 16 
-une mortalit6 maternelle 6lev~e en raison de l'absence de 

s.rv:L.2 efficaces de soins maternels 

- une forte incidence des maladies infectueuses et parasi-

. d0ueC la pr6sence de vecteurs au manque d1hygibne individuelle et 

c..uv.. ct ailinsalubrite de lenvirionnement. 

2.- Syst~me de Santd
 

L infrastructure sanitaire du Mali ne dessert actuellement
 

A ai.lle pourcentage de la population malienne.
 

La pyramide sanitaire telle qubelle est congue devra compor

1.- Au niveau central . L'enser-ble des H6pitaux na

1tionI des services sp4cialis6s ainsi que l'administration centrale.
 

2-- Au niveau rsgio : Les h6pitaux r6gionaux ains.
 
" ..xminnirtration sanitaire r~gionale.
 

3- Au niveau du cercle Les centres de santd de 

"'i compcrt.ent des services 

- &e mndecine 

de chirurgie 

- de maternit6 PMI 
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- de laboratoire pharmacie
 

ainsi qu'une capacit6 d'hospitalisation.
 

Les centres de sant6 de cercle doivent disposer d'au moins
 
deux m6decins.
 

Au niveau de l'arrondissement
 

Les centres de santd d'arrondissement comprennent
 

- un dispensaire
 

- une maternit6o
 

Les centres de santd d'arrondissement doivent 6tre dirig6s
 
par des infirmiers d'6tat.
 

Ils constituent le dernier 6chelon 6 la charge du Gouverne
ment.
 

°
•Niveau secteur de base (oo de d6veloppement),
 
Ce niveau est constitu6 par un r~groupement de 5 6 10 villages crde pour
 
des besoins d'encadrement rural, Ii y existe g6 n6ralement une 6cole. Les
 
infrastructures sont 
 r~aliser par les populations & travers les organi
 
sations telles que les f~ddrations de groupements ruraux, les associa
tions de Parents d'dlves.
 

Ii comporte g6n~ralement d'une maternitd rurales voire un
 
dispensaire et dispose d'un aide soignant et d'une matr6ne.
 

- Au niveau du villaje Ii n'y a gcn6ralement pas d'infras
tructure & ce niveau,
 

Chaque village devra avoir
 

un ou des hyginistes secouristes
 

- une ou des accoucheuses traditionnelles. 

L'ensemble de l'infrastructure sanitaire qui est ci la charge
 
de l)Etat (du point de vue du nersonnel et des d4penses fonctionnement)
 
souffre de sous 6quipement, de mangue d~entretien, de p6nurie de per
sonnel qualifi6 et d'insuffisance de moyens de fonctionnement.
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La r~partition du Budget entre les diff4rents niveaux de la
 

pyramide sanitaire t~moigne 6loquemment de la situation de ddnuement
 

dans laauelle se trouvent les Services de Sant6 R6gionaux et locaux.
 

REPARTITION DES RESSOURCES BUDGETAIRES 

DE L:ANNEE 138A ( EN MILLIERS DE F. CFA ). 

Services Personnel Matdriel Total Pourcentage 

Administration -

Centrale, 420,277 75.746 496.023 11,90 

H6pitaux Nationaux 353.998 21,.204 375.202 9,00 

Services Spdcialisds 89.122 27.766 116,888 2,80 

Formation 219o449 23.933 243,382 5j84 

Recherche 204.445 29.159 233.604 5,62 

T 0 T A L i11 1.2%71 291 1771808 1,465.099 35,16 

Directions Rgiona. 

les ; CSC et C.Sociaux 921.724 29.,52C 951.252 22.33 

H6pitaux R6gionaux 

et Secondaires, 244-SOO 29,113 273.913 6,57 

Autres Services 61.355 3.466 64.821 1,56 

T 0 T A L (2) 1,227,879 62;107 :1o2,39.986 30,96 

Autres d~penses * (3) 27.624 .1.383.490 -1.411.114 33,88 

TOTAL Budget 

(1 + (2) 3). 2 542.794 '1,623,405 4.166.199 100,00 

* Les autres d6oenses concernent ies m6dicaments et materiels techniques 

et les charges communes. 
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Un Centre de Sant.1 de Cercle dispose dlun cr6dit de fonc.

tionnement annuel de 300.OOC F.CFA.
 

Un Centre de Sant6 d'Arrondissement n'en dispose pas,
 

REPARTITluai DES CREDITS MdEDICamENTS DE 1984
 

300 MILLIONS DE FRANCS CFA
 

S E R V i C E S ;.iONTANT % 

Administration Centrale 3,.000 1,O0
 

H6pitaux Nationaux 45=000.000 1500
 

Services Sp6cialisds 600150,O00 20,05
 

Formation 1.950.00 0.65
 

T 0 T AL 110.1OOOOO 36,70
 

-----------------.-..--.-.. ,-------.-.----------

H6pitaux Rdgionaux et Secondaires 35,400.000 11,80
 

Centres de Sant6 de Cercles et Communes. 150.000,000 50,00
 

Divers et Impr~vus. 45°00000 1.,50
 

T 0 T A L 133.350.000 63,30
 

T 0 T L L G E N E R A L = 300,000.000 100,00
 

On peut estimer cue la moiti6 de la dotation d'un Centre
 

de Sant6 de 2ercle va dans les Arrondissements, ce qui donne des crdditf
 

m6dicaments moyen de •
 

3.000.00 F,CFA (Centre de Sant6 de Cercle)
 

20000 F.CFA ( Arrondissement),
 

http:3.000.00
http:1.950.00
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La base de la py-amide d~crite ci-dessus est quasi--inexistante
 

A travers le pays . lexception de certaines Rgions oii des Projets ont e
 

pour objectif de mettre en place le niveau p6riphdrique du syst-me de
 

Sant6 (SIKASSO. KOULIKORO: P.S°R.; KORO etc..,), Crest la raison pour
 

laquelle la majeure partie de la population Malienne qul rdside A ces
 

niveaux n:a pas facilement axds aux soins,
 

Le dveloppement du syst!me de Santd se heurte sans nul doute
 

I lobstacle financier que reprisente le montant des ressources n6cessai..
 

res pour financer, dune part lexpansion consistant A mettre en place
 

des infrastructures sanitaires, 6 former des Agents de Sant6 Communautair,
 

6 doter les Ecruipes de Sant6 mises en place du ler stock de m6dicaments,
 

et d~autre part le maintien des syst~mes ainsi mis en place dont les prin
 

cipales exigences sont le recyclage priodique des Agents formis, le
 

reapprovisionnement continue des stocks de m4dicaments, le soutien cons

tant des niveaux sup6rieurs et la supervision pdriodique.
 

Le Gouvernement ne dispose pas et ne disposera, sans doute
 

jamais assez de ressources budg6taires pour faire face aux besoins du
 

46veloppement du systme de Sant6 6 la pdriph6rie. Les budgets de fonc

tionnement des Services Centraux; Rgionaux et Locaux ne leur permettent
 

pas d'envisager de faire face aux d6penses liies au soutien N apporter
 

au niveau SoS.P. du systbme de Sant6. Toutefois les rcents investisse

ments r~alis6s par les populations dans le domaine de la Sant6 augurent
 

de lexistence de solutions locales au problhme du financement du systme
 

de Soins de Sant6 Primaireso
 

Ces investissements ont pu 6tre r~alisis grace la mobilisa-

tion des ressources effectu~es par les Organisations Politiques et
 

Ddmocratiques. Ces Organisations pr6l~vent en effet des cotisations 7:6gu
 

li~res sur lesauelles des quotas sont affectds ) diff~rents niveaux
 

Ce sont essentiellement 

l'Union Dmocratiiue du Peuple Malien = U0 DoP°M, 

lUnion Fationale des Femmes du Mali = tIJ.FoM, 

lUnion Iationale des Jeunes du Mali = U.oJ.M. 

l'Union Nationale des Travailleurs du iali = U NoT~tI. 

lJAssociation des Parents d"Elhves = A PoE. 

la F~d6ration des Groupements Ruraux P GoR. 



Les structures de coordination et 3 e &:.cision en imatire 

d'investi3servmt Tiisac en Place r. cemri!.rnt r'e rfonctiornent nas enrc;ore 

Oe *r.ar!i,.re Satisx a i sa te. 

I~.~itcssentiellerment des coinitc5r de d~veloppemrert. 

structure tccPiirir~uc- de concen'tion c t dl' valiv.-tion des Proj*.ts. *t 

des Co--",cl e stionT instan~ces de e32.(cisicri quant " laf'fection deE 

rcs sources. 

Ces structurcs :?xist~rit. thC'orrinurient clu niveau villa-weois 

au i~iveaurvuma 

http:Proj*.ts
http:r.ar!i,.re


L'tu;5ce a--our but de rnettre au point un ro(. de firnamcement 

aauc-u.tnour le .7irtionnement :.u sxstr'E e rrestzxtion r.es Soirns ee 
£an~t' 'i.e ~: .%iv7a' vi'qee ecteur de lase, 

7'our cc -1-ire les- onjecctijfc suivnts c.levront ?trc ri'lali3--s 

1 7Tva2uer 1'es mokes 6e iaert cornnunautaires Aul 

c st*' -- rc~e '-rcstaion 6 'ii. e SantE, Priniaires aux 

rivc&.ux villare et sec. eur Oe l-a5,e. 

22 I~~iii a solution 11. 'c~illeure -.our le financerient 

~our -ttele oluions retenu'cs 1 a'*rotiaticn AACs 

)ovuatio;rs ot fez_ lea: ers iocL-,ux corncern6s, 

Pour ati-ei'-cre cc.- ojectif Iez .ctivit-.s suivantef: 

cevaient L- . 

ideriti..:ier les d--e;nsos !%cessa~ires au £onctiorinemnnt 

ofe f~~~~ceit-'tactuels 

.lac~rr des nion's -zc;nnI-es c!/,)ernsc:.. 

'vo~r c~ re (le ces -rs. 

rle our 

sournettre ces rnoles Ie :jn-rce)mcrjt '.1;appr..ciation (:es 

collectivit's et ("e leurc leaders. 



IV. 1E'THODCTO:['I,
 

Pour- attcei-ire les objectifs ;.insi . ,finis la m~thoedolocie 

utilis,.e. a co,,r-ort, lcos tro,_is *'~;-phascs suivantes 

1n~±s Ces ruco'_l-*'mo-s 

-* 3~ lis-tission et . 'aco-tic, I de la solution retenuc. 

T. anzi; t1:se -,2es 2r~.&tes a surtoutC 'tK ef ectu..e par 1 o!Dserva. 

tior. _irccte :ur le t,-:rrairi 't la collect = -ls cOcnn' es par 

1'encute . 

i -~ticatir~ solutionis a -',s '-lusieurs;!es ;ar 

,tces et ne"ceC E ltCS c,-iAc--ue fois une cor 7ertatinr entre le cherche-ur 

~rrciac t I-. _,utras -iembres ('4e! rui: 'e recherche ect ccrtain s 

rme&.ires '5u COC-'T>;-. 

I cot~> -i' : of.ioi13e::t Lzt 11EJuin 1934 et 

L~c-J.-nrieJ-_r initial r: ai pas 6t6 respect- clz causce O~es 

contr::irntes a :parues cours c.dtu .e -7;oni. Ir A principale-. 

at.la r._cczcit,. :! r,_':x.'iuer le 7rojet aux nouveaux collabo 

rateurs. 
ILe~~t. '~scrar .. Ttc, 'r. vue cause Ac! 1!a 

. 

saison (.-.:.S 12 

T,CO tr~ai-nrc_-t :2s onn~ es a J3ur-, -1us (-ue -r,,vi les coots 

exho-r'-itants nr~os 7 ar 1"' I'EP a;;arnt fi.- !nlaer~t orienLt6 vers le 

trPaite.-.e1t. : anuel eces donnes ce -cui '-rit .':norriemert de temwis. 

I tu.'(_ sq E.:t dorxc C_*,roul',e scion I.- calencirier suivant 

"ri Se'-'te'.i*-re Peche-rche r0ocumenta ire. 

rOcto~j.-rFe .: S'muite rcichercihe docuw.entaire et 

vi site sur le terrain. 

7. Uv~c~er P~r~ratir. ds dcisions concernant 

2.05 Serviciis prioritaires et les 

r::.rat6"-iec Ce raises en o-?!uvre. 

li;ars Juir! 
JUil10t 

r a;.i~ 
r (7-.2r~e 1r; 

eioute. 
D: -- ouillcient -Analyse 

Odes resultatz ' 
Oc t o 'rc*) D:c c bre - r."rari-tinr Oes d.. cisions concerrimt 

les solution-c doe financemoil-. 
Jarivi'- Fr v ie rT rr- .51eiitaticm decs Solutions nux ~e 
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Ii n'a pas 6t6 possible dans le d6lai imparti 6 l'6tude de
 

proc6der A un test satisfaisant de la solution retenue. Ce test aurait
 

n6cessit6 une mobilisation de ressources et une mise en place de moyens;
 

qui n'6taient pas pr~vues dans cette 6tude.
 

Pour la mise n oeuvre de cette m6thodelogie 14quipe de
 

(corecherche s'est assur~e le concours de certains membres du COCEPS 


mit6 d'orientation et de coordination des dtudes et programmes socio

sanitaires) en vue de prendre des d~cisions, tout d'abord en ce qui
 

& la prioritisation des
 concerne l'opportunit6 de l6tude, puis cruant 


dispenser a la p6riph'6rie .et
prestations de soins de sant6 nrimaires Z 


enf in paur.-:ce qui
des strat6gies 6 adopter pour leur mise en oeuvre et 


est du choix de solution. Le m6thode utilis6e A cette fin dtait celle
 

dite du groupe nominal,
 

Les donn6es recueillies par la recherche documentaire ont
 

les donn6es
6t6 compl~t~es par les r6sultats d'une enqu~te portant sur 


suivantes
 

l6tat des structures sanitaires
 

les activit6s 6conomiques principales
 

les d~penses par nature
 

-- les structures sociales et d'encadrement existantes 

--les croyances sanitaires et le ddgr6 de connaissance des 

services 

- les d6penses de santd 

- les souhaits en matihre de prestation de service 

les attitudes vis 6 vis du paiement de certains lieus et
 

services sanitaires
 

les attitides vis 6 vis du r61e du Gouvernement.
 

Pour recueillir ces donn~es deux types de questionnaires ont
 

6td administr6s
 

10) Un questionnaire village/secteur de base aupr~s des 

leaders locaux (chefs administratifs et responsables des organisations 

democratiques) . Ce questionnaire a 6td rempli'pour 60 villages choisis 

au hasard.
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20) Un questionnaire chet de famille et chef de m~nage qui
 
a concernd 1800 manages choisis de fagon aldatoire dans les 60 villages
 

dj' selectionn6s,
 

Llenqu~te a 6td rdalise-.dans deux zones choisis en raison
 

de l:intdr~t particulier qu'elles prsentent.
 

10) Le cercle de Koro et-plus pr~cisement les 3 arrondisse

ments qui ont 6t6 concern~s par le projet sant6 rurale financ6 par
 

I'USAID et dont l'objectif fondamental 6tait de prouver qu'avec une
 

d6pense de moins de 3 dollars par tate d'habitant l'on pouvait faire
 

fonctionner un systime de services de sant4 rurale. Apr~s la 1&re phase
 

du projet une 6valuation en a 6t6 faite et a conclu A l'atteinte de
 

l'objectif si lon d~compte des d~penses comptabilis6es celles qui ne
 

sont renouvelables ainsi que celles occasionn6es par le fonctionnement de
 

l'6quipe de Direction du projet basle Bamako y compris l'assistance
 

te"hnique plac6e auprbs d'elle. Toutefois le rapport n'a pas conclu
 

quant au moyen de mobiliser les ressources 6quivalentes au montant
 

d6termind par tate. Le mme projet a connu une pdriode de flottement
 

situ~e entre la fin du premier financement et le debut du second phase
 

soit 18 mois environ. Pendant cette pdriode le syst~me de supervision
 

et de recyclage na pas fonctionn. Une 4valuation a 4t6 faite de cette
 

odriode, qui permettra de montrer comment fonctionnent des 6quipes de
 

sant6 villageoises en dehors du soutien des niveaux superieurs. Au mo

ment o) nous 6crivons ce rapport, nous n'avons pas encore les r~sultats
 

d6finitifs de cette enqu~te, mais les donn6es prdliminaires laissent pense
 

que
 

a) il y a eu des abandons au niveau des hygi6nistes secou

ristes
 

b) les pharmacies villageoises sont vides, car elles n'ont
 

pas 6t6 r~approvisionn6es et souventi.l3argent de la vente des m6dica

ments n'est plus 1A.
 

c) Les 6quipes de sant6 villageoises ont eu le temps d'ou

blier certaines dc choses apprises; notamment la posologie des m6dica

ments.
 

La 26 phase du projet a servi surtout consolider les acquis
 

de la premiere en permettant le recyclage de tous les agents de sant6
 

villageois d~j6 form~s, ainsi que la supervision trimestrielle de toutes
 

les 6quipes de village,
 

L'int~r~t de cette 6tude est donc 6vident pour cette zone
 

car sa mise en application immddiate peut suivre si les conclusions sont
 

acceptdes.
 



2") Le cercle-de Kita, au sibge de l'uniti locale de coordi
 

nation du projet de d~veloppement sanitaire, dans les cercles de Kita,
 

Bafoulab6 et Kdnidba, Dans cette zone, il sera investi d'ici 1988 envi.
 

ron 4 milliards de F CFA (*) au titre du d6veloppement sanitaire et
 

6 milliards de F CFA pour ce qui est de l:approvisionnement en eau po

table des populations rurales° Un syst~me de sant6 va donc 8tre mis en
 

place allant du cercle jusqu'au niveau du village avec lavantage de la
 

disponibilit4 de 1'eau potable sous forme de forages dquip~s de pompes,
 

Ce syst~me devra se perpdtuer apr~s la fin du projet faute de quoi lef

fort aura 6t6 inutile, Ii devra etre reproductible a grarde 6chelle sur
 

l'ensemble du pays, car c'est cela sa vocation.
 

Au niveau des centres de-sant6 de cercle et d'arrondissement,
 

un m,:canisme de recouvrement des costs a 6t6 mis au point et est test6
 

actuellement. L'6valuation n'en a pas 6t6 faite, mais ces premiers r6
 

sultats sont encourageants car en tant que m6canisme financier, il fonc

tionne ! Ce systbme consiste faire adopter et appliquer par les con-

seils de gestion des centres de santa de cercle et darrondissement, des
 

tarifs d'actes mddicaux (consultation; chirurgie, laboratoire etc...) et
 

de se servir des fonds ±iinsi recueillis pour assurer
 

- le renouvellement des stocks de m6dicaments et de produits 

-harmaceutiques
 

- le renouvellement des mati~res consommables (pftrole, car

burant pour le groupe. _savon etc...)
 

les achats comnldnientaires de fournitures diverses.
 

Ce systbme ne dispense pas pour l'instant l'Etat de loctroi
 

d'un crddit mddicament (a!Tsez ap'rciable) et d'un cr6dit de fonctionne
 

ment (tout 6 fait ddrisoire).
 

L~espoir est donc permis de voir le syst~me de prestation
 

sanitaire de ces deux niveaux fonctionner aprbs le projet,
 

Toutefois les niveaux p~riphdriques, ne sont pas pour l'ins 

tant ccncern~s pour cette 6tude,
 

* le co~t total du projet sorti est Je 6 milliards de F CFA et il n'est 

estim6 que le montant qui sern investi dans la zone (le reste l'6tant
 

au niveau national) Ce Projet est financ par I'ILD.A.
 



Munie de ces informations, 1'6quipe de recherche proc~de A
 

lJidentification des d6penses n6cessaires au fonctionnement du systbme
 

de soins de sant6 primaires la p6riph6rie. Cep d6penses ont 6td iden.
 

tifi~es en collaboration avec le personnel de sant6 de terrain notamment
 

le mddecin chef de cercle de Koro.
 

Puis elle a proc6d6 & linventaire et l6valuation des modes
 

de financement des diff6rentes types de d~penses au regard des crit~res
 

suivants
 

- laccessibilit6 pour la population cible 

le recouvrement complet des coOts
 

la disponibilit6 permanente des services
 

--la confiance qu'inspire le mode de paiement et la gestion
 

des fonds
 

la facilit6 de la gestion du syst6me financier.
 

-
Les solutions une fois 61abores, ont 6t6 soumises & nou
 

veau aux populations et leaders locaux concern~so A Koro, la r6ponse est
 

donn/e par ladoption dcun budget programme d'activitd par le conseil
 

de d~veloppement du cercle comportant des d~penses consacr~es au recy
 

clage, L la supervision et au soutien des 6quipes de sant6 de villages
 

mises en place,
 

A. Kita une 6bauche de r6ponse est donn~e par la creation de
 
"caisses communes villageoises aliment6es par par les recettes provenant
 

de la vente des produits d'un champ collectifo
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.
V - RESULTATS
 

Ils sont pr6sentds dans l-a chronologie ci-aprbs
 

1') la d6termination des-prestations sanitaires prioritaires
 

et des strategies propres L la mise en oeuvre de ces prestations de ser

vice.
 

20) l'identification des.d6penses renouvelables li6es au
 

fonctionnement du syst~me de prestation des services,
 

3") les r~sultats des enq-u~tes effectu6es dans les deux
 

zones.
 

l'6laboration des solutions au problhme du mode de fi

nancement des ddpenses identifi6es,
 
50) la presentation des rdsultats des discussions avec les
 

populations et des leaders locaux en ce qui concerne le choix du mode
 

de financement appropri6.
 

5.1 Rduni en groupe restreint, l6quipe de recher

che ' laquelle se Sont joints certains membres du COCEPS a adopt4 lordre
 

de priorit 	 suivant dans les services de S.S.P. 

1') la fourniture de m6dicaments essentiels 

2) la protection maternelle et infantile 
30) le traitement des maladies et lsions courantes 

40) l'ducation sanitaire 

5') la vaccination contre les 6 maladies transmissibles.
 

6) L'approvisionnement en eau potable.
 

La mdthode des scores a permis d'aboutis A un tel rdsultat.
 

L'argumentation avanc~e est la suivante :
 

a- Il s'agit d'un ordre de priorit6 dans la chronologie do
 

mise en oeuvr:e et non do l'impact ou de l'efficacit6. Ainsi il faut com

mencer d'abord par soulager les peines et prot~ger les mares et les
 

enfants puis on peut proc6der t l ducation sanitaire et afin I la
 

vaccination 	lorsque celle ci est bien aercue en tant que service utile.
 

L'approvisionnement en eau potable bien que primordiale
 

6chappe au contr6le du Minist~re de la Sant6 Publigue et des Affaireo
 

Sociales,
 

b II est bien plus facile et peu on~reux de mettre en place
 

un syst~me de soins de sant6 y compris ceux 6 disnenser 6 la mre et &
 

lenfant que de mettre en oeuvre des programmes d"6ducation sanitaire
 

et de vaccination m~me si ces derniers ont plus diimpact h long terme
 

et figurent parmi les priorit~s de l'action sanitaire,
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c- Les programmes d'4ducation sanitaire et de vaccination
 

ont d'autant de chance de r~ussite qu'ils reposent sur un r~seau de
 

services de soins de sant6 d6ja opdrationnels.
 

5.2. Apr~s avoir examin6-toutes les strat6gies
 

possibles et se fondant sur lexp6rience du terrain, l'(guipe de recher-.
 

che a adopt6 celles qui lui paralssent les plus appropri6es pour rendre
 

les services de base aux communaut~s villageoises.
 

Ces strat6gies sont d~finies par objectifs 

1', --mettre en place un premier stock de m6dicament et 

assurer son renouv(-.Aement (AT). 
20) - former les accoucheuses traditionnelles de village 

et une matr6ne * pour le secteur de base 

. assurer la supervision.des A.T par la matr6ne 

* recycler une fois par an les AT
 

30) former des hygi~nistes secouristes au village et un
 

ai.de soignant au secteur de base
 

* assurer la supervision..des I1S. pour l'aide
 

soignant.
 

* recycler une-fois par an les H.S,°
 

40) faire tenir (une foisi3 mois) par l:infirmier chef
 

de poste d'arrondissement des sdances d'6ducation sanitaire,
 

50) Installer ' larrondissement un refrig~rateur et assu

-
rer l'approvisionnement en vaccin selon un programme 6tabli pour l'en -.
 

semble de l'arrondissement
 

Equiper l'aide soignant dune mobylette et d"une
 

glacitre
 

Faire la vaccination 6 la demande des villageois
 

selor un planning convenu & l~avance. Ii faut noter
 
" 
que ces s6ances de vaccination sont dites~d'entretien et ne concernent
 

donc aue les nouveaux n~s et les femmes enceintes, apr~s la phase de
 

vaccination de massequi aura atteint en un moment donn6 tous les sujets
 

cibles.
 

6°) - Amdnager les points d'eau existants 

- Cr6er de nouveaux-points d'eau (si n~cessaire) 6qui

pds de mat6riel d'exhaure et en assurer l'entretien.
 

Ces strat~gies sont tout - faitconformes ce oui se fait
 

actuellement hormis les programmes de vaccination et d'4ducation sani

taire pour lesquels l'action n~est pas encore d6velopp6e & ce niveau de
 
la pyramide sanitaire.
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5.3. Les d6pens~es suivantes ont 6t6 identifi6es en
 

tant que charges indispensables au bon fonctionnement du systbme sani

taire p~riphdrique
 

l')- Les frais d approvisionnement de la pharmacie villa

geoise 

2'. La renumdration des agents de sant6 
3').- Les frais de subsistance pendant la recyclage des 

agents de santd 
40) - Les frais d'hebergement du superviseur 6ducateur sani-. 

taire 

50)- Les ccOts des vaccins
 

6*)- Les frais de transport du vaccinateur
 

7*)-- Les frais d'hebergement des vaccinateurs
 

8')- Le co3t d'entretien-de la chalne de froid
 

90) - Les frais d'entretien du matdriel d'exhaure.
 

Toutes ces d6penses sont des d6penses renouvelables. Au
 

stade actuel, aucun mode de financement n'est d~fini pour de telles
 

d~penses sauf lorsque les bailleurs de fonds pendant la dur6e des pro

jets qu'ils financent le pr6voient dans leurs contributions. Cette la

cune explique dans une large mesure le fait que des syst~mes de presta

tions sanitaires au niveau pfriph6rique patiemment mis en place pendant
 

des ann~es, s'dcroulent d~s lorsque le financement externe disparait. Or
 

l'on ne peut pas imaginer un seul instant qu'un syst~me de prestation
 

sanitaire soit soutenue ad eternum par des financements externes,
 

C'est la raison pour laquelle la question des ddpenses re

nouvelables rev~t une importence plus grande que celle des 66penses

initiales qui peuvent 8tre raisonnables support6es par lext6rieur (Gou

vernement ou agencer d'aides).
 

Peter vK]EEBEL, dans son ouvrage intituld i'6quipe de Sant6
 

VillageQi - :ait remarquer que pour ciuun syst~me d'6quipe de sant6
 

villageoise soit efficace, il faut ou:il existe un syst~me de soutien
 

une assistance et une supervision constante permettant l'am41ioration
 

des comp~tences, Ii faut en outre que
 

- il existe un r6seau de fournitures de m6dicaments
 

- les prix des m6dicaments distribu~s par I'ASV aux villa

geois suffisent t couvrir les frais, sans pour autant rtre 

sup~rieurs aux prix de m6dicaments d'autre provenance. 
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- lAS.V. trouve des motivations suffisantes pour rester & 

son poste 

- un minimum de continuit. dans le soutien accordd par les
 

strictures de recours (supervision, recyclage, etc ...)
 

Poursuivant cette analyse l'auteur arrive & cerner des coats
 

moyens par nature d'activit6 y compris des coats d'investissement. Ainsi,
 

il obtient
 

D6signation C 0 U T D E P E N S E S
 

'96.640 FCFA/VillI
* Animation 

GE
 

* 

:68123 FCFA/ESV
Formation des E.S.V 


* Supervision des E.S.V par
 
le personnel de l'arrondisse:,
 

52.188 FCFA/ESV/an
mentz lj de voyage/mois/ESV. 


25.397 FCFA**!ESV.
Recyclage des ESV (tous les 

3 ans)
 

tous les investissements sont
P. KNEEBEL conclueen disant que m~me si 

ce que tous les villages b6pay~s par des donnateurs 6trangers jusqu' 


il reste un coat annuel minimal de
n~ficient des services d'E.SoV., 


106 F CFA = 0,53 $ *** par habitant, pour les charges r~currentes.
 

Selon lui, ces charges r4currentes atteindront environ 200 F
 
CFA ou 1 U$ dans 10 ans (en 19E2 donc)o Ces estimations excluent tous
 
les frais dinfrastructure tels que:
 

le bureau
 

les centres de sant6 

- les r~seaux de fourniture de m6dicaments 

- les d6penses & la charge des villageois 

* coats des m6dicaments
 

renum~ration de I:EoS.V.
 

frais d'6vacuation des malades
 

frais de m6dicarnents
 
* salaire du personnel de santd inclu 

** salaire du personnel de sant6xclu 
* dollars de 1982,
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5.4. Les donn6es recueillies 6 partir de l'enqu~te

r~alisde dans les deux zones pr~c6demment d6crites permettent d'avancer
 

les r~sultats suivants
 

Dans les villages
 

a.. les activit6s 6conomiques sont organis6es de fagon collec
tive au niveau familial. Les manages individuels ne disosen. aue de trs 
peu de . d'autonomie de d~cision en ce qui concerne la r~partition des re
 
venus et des d~penses.
 

En effet plus des 2/3 des familles (75 % Koro et 68 %
 
Kita comprennent 2 au plus de 2 m6nages.
 

.
Plus de 80% des familles -disposent de champs collectif, Toute 
fois, il arrive que des femmes 
et des jeunes regroup~s en association dis
 

posent de champs & eux.
 
Composition des familles 

en % des familles)
 

A Noro A Kita 

1 m6nage 25 % 32 % 
2 m6nages 25 % 37 % 
3 m6nages 28 % 17 % 
4 m6nages 18 % 14 % 
5 m4nages 4 % -

100% 1600% 
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ORGANISATION DE LA -.PRODUCTION
 

Agriculture z Koro Kita
 

champs collectif
 
(% des familles) 88 % 80 %
 

champs individuel
 
de m6nages
 
(% des mnages) 11 % 9 %
 

champs des femmes
 
(% des femmes) 18 % 44 %
 

champs des jeunes
 
(% femmes) 1 % 0,9 %
 

Elvage 
Collectif (% des familles)54 % 61 %
 

Individuels
 
(% manages) 6 ' 5 %
 

b-- Lcautoconsommation entibre ou partielle .est pr~dominante dans le
 
sconRmu vilaeois 

Ainsi, lautoconsommation est presaue enti~re 6 Koro (80 %
 

des cas L cause de la situation de secheresse qui y pr4voit d6puis une
 

d4cennie) et elle est partielle A Kita (4 %} en raison de la culture
 

d'arachide (qui est un produit de sp6culation.
 

c- les d~perses les plus--importantes par ordre de priorit6
 

au niveau villageois sont
 

I. la nourriture
 

2- la sant6
 

3- les imp6ts,
 

d-- Parmi les dpenses de soinsles m6dicaments constituent
 

le poste le plusimportant '90 % des deses en movenne),
 

e- les modes de financement des d6penses de soins des indi

vidus sont de type collectif au niveau de la famille,
 

En effec.t les ddipenses de.soins des individus sont gdndrale

ment payees par le ,hef de famille (70 % des cas A Koro et 71 % des cas
 

Kita) et quelque fois par le chef de manage (pour son dpouse ou ses
 

enfants)
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Mode de paiement des d~penses de soins
 

Koro Kita 
chef de famille 70 % 71 % 
chef de m4nage 7 % 10 % 
mre 1% 2 % 
Autre 22 % 17 % 

loutes les personnes int6.rrog~es estiment que cela a posd
 
6normdment de problbmes et proposent pour y faire face la constitution
 

Koro Kita
 
- d'une caisse familiale 16 % 
 26 %
 

- d'une caisse villageoi-
se 39 % 
 24 %
 

- ne se prononcent pas 45 
% 50 %
 
1QO % 100 %
 

La moiti6 des personnes int6rrog6es pr6f~rent reserver leurs
 
avis.
 

f- les prestations fournies par les 6guipes de santd villa
9eoises sont connues etapprcies pa les populations.
 

Connaissance et appr4ciation des services
 

(% des personnes int6rrog6es)
 

Koro Kita
 
Vaccination 93 % 
 59 %
 

Soins dispenses par les
 
hygidnistes secouristes 72 % 27 %
 
Soins maternels et in
fantils 89 % 56 %
 
Vaccination* 93 % 
 59 %
 

Les faibles pourcentagesde Kita s'expliquent par le fait que
 
tous les villages qui ont fait l'objet d'enqu~te nont pas d'6quipes de
 

sant6.
 

g-. les modes de financement actuels des ddpenses de sante 
ne
 
constituent pas des solutions satisfaisantes aux2roblmes Pos6s par le
 
fonctionnement du.syst~me de prestations sanitaires par les agents de
 
sant6 communautaire (village et secteur de base).
 

En effet : - les agents ne pergoivent pas de renumfration au
 
sens 
strict du terme hormis les accoucheuses traditionnelles qui regoi
vent des retributions en nature. Cela est & l'origine de nombreux aban
dons des hygi~nistas secouristes
 

* La vaccination est effectu~e par les 6quipes mobiles, 
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- les frais de r~approvi.ionnement sont th~oriquement suppor

tds par les recettes selon les d6clarations.
 

80 % des cas & Koro
 

50 % -f" 6 Kita 

I is en rdalit6, ces rdponses doivent 8tre nuanc6es par le
 

fait que les prix nWont subi aucun changement destind & cette fin. Bien
 
plus, le renouvellement des produits non vendus 6 l'unit6 nest m~me
 
pas assurd (alcool, pommade, coton , compresse). Le mode usuel est en
 
fait de coupler le r6approvisionnement avec un autre motif (politique,
 
administratif ou autre), ce qui le rend encore plus al~atoire.
 

les frais de subsistanqe des agents sont & la charge des
 
villageois pendant les sessions de formation, mais les frais de ddpla
cement pour renouveler les stocks des m6dicaments ne le sont pas (confb.
 
re ce qui est dit plus haut & ce sujet).
 

h-. Dans les souhaits qu'elles ont formulds les opulations
 

estiment
 

1- que le Gouvernement dQit prendre en charge les d6penses
 
suivantes
 

Koro Kita
 
blddicaments (72 %) -


Salaire du personnel (68 %) (82 %)
 

Vaccins (60 %) 

2.- que les usa ers doivent prendre en charge
 

Koro Kita 
h~bergement (76 %) (50 %) 
m6dicaments - (68 %) 
frais d'6vacuation - (72 %) 

vaccins (80 %) 
II y a une difference fondamentale entre les 2 zones due au
 

fait qu'& Koro, les problmes sont surtout ceux de la purvie pendant la
 
s~cheresse. Les populations sont donc maximalistes quant & leur attente
 

vis & vis du Couvernement.
 

Les r6ponses de Kita sont plus proches de la m!-enne nationale.
 
Ii y a dunc une conscience assez grande des responsabilitds
 

individuelles et familiales vis & vis des d~penses de sant60
 



3.- Que les structures d'administration traditionnelles
 

(conseil de village) prennent en charge les problhmes de sante.
 

Organisation jug6e appropri6e pour la prise en charge des
 

probl&mes de sant6,
 

Koro Kita
 
Conseil de village 47 % 65 %
 

celluJe du parti 8 % 5 %
 

organisation des jeunes 28 % 14 %
 

organisation des femmes 13 % 5 %
 

Autres 4 % 11 %
 

100 % 100 %
 

- que le paiement d'une eotisation p~riodique est pr6ferable
 

& celui quotodien des seaux d'eau pour avoir accs & l'eau potable et
 
contribuer ainsi au fonctionnement du systbme d'approvisionnement en
 

eau potable.
 

5.5. - le rapport provisoire de l.nquete sur 
les ddpenses de sant6 rdalis6e par Jonathan MEYER contient des donn~es 

intdressantes quant A l'attitude des populations vis & vis des d6penses 

de santa, En effet les eonn6es suivantes ont dt6 retenues . 

- le prix pay6 pour avoir acc6s aux soins est un facteur im
portant pour les utilisateurs de soins modernes alors qu'il ne joue au

cun r6le pour les usagers de soins traditionnels 

- les d6penses de sant6 sont fonction des revenus , plus le 
revenu est 6lev6 plus les personnes concern6es utilisent les services 

de soins modernes 

- le temps de voyage et le coOt de transport nont pas une
 

grande influence sur le choix en faveur des soins modernes
 

• les individus paient en moyenne 1 850 F CFA pour ies soins
 
modernes par dpisodes 1950 F CFA pour les soins traditionnels
 

5.5, Les solutions suivantes ont 6t4 61abore
 
par type de d~penses, en ce gui concerne les modes de financemento La
 

m6thode utilis6e est celle du grou.emondial (ou m6thode des scores).
 

DESIGNATION SOLUTIONS 

A : B 
- frais de r6approvisionne- .paiement dun prise en charge par 
ment de la pharmacie vil' surplus sur une caisse commune 
lageoise le prix des m6 -

dicaments 
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En d~finitiv, c'est la solution A qui est retenue en raison
 

soit faire
de sa simplicitd. Elle peut revetir plusieurs variantes 


payer les actes jusqL concurrence d'un montant additionnel pouvant cou

."soit faire
vrir les frais, 


aux prix de revient com.1ets.
 payer effectivement les 	medicaments 


La premiere variante a lavantage de faire payer les pro

(alcool, coton, mercurochrome
duits cornsommables non vendables 6 l'unit6 


A B . C
 

- r6num6ration
- r6num6ration des 	 r6numdration salaire pay6 

I]acte par une cais--, compensatoire
agents de sante vil-


se 	 en nature ou en
lageois 

prestation
 

La 36 solution semble emporter l'adh6sion compte tenu de la
 

difficult6 pour les villageois de disposer & tout moment de revenus mo

n~taires.
 

A 	 B
 

- frais de substance pen- A la charge des - paye par une caisse 

-ant"leTrecjage des a-- agents commune 

gents de sant6 villageois 

La solution B est vivement recommandde.
 
En particulier il est demand6 que les sommes en question scient budg~ti-.
 

s6es par le conseil de village.
 

A B 

- r~num~ration des agents -- Rdnum~ration 6 - Salaires pay6s par 

de secteur de base l7acte une caisse, 

Un salaire mensuel est pr6f~rable C ce niveau. Ce salaire
 

doit 8tre budg6tis6 par le conseil d'arrondissement et les ressources
 
pourraient pr6venir localement du paiement d1un tarif forfaitaire pour
 

lacc~s aux soins y compris les medicaments. Dans d'autres situation une
 

cotisation annuelle sante peut 6tre pr6lev6e donnant droit a la gratuit6
 

des soins.
 

* 	 A B
 
pay4 par une caisse
 --frais de subsistance lors, -. & la charge des 
communedu recyclage des agents agents 


de santd du secteur de
 
base.
 



3Co"
 

s 3..ans)
Ccmme .-our les salaires. les recyclage (tous 


doit etre rrocran ri.. t .u&: tis-. ,ar le Conseil :Arrondissement. 

A D 
Iberyerter t :a,'' rar 1e r a:.e ar le Conseil 

Sunerviseur Conseil de e.,Arrondissemei:t,
 

Education Sanitaire. villacfe.
 

la 	 solution P est ->lus o'-rortune. 

.rais li:.s !a variation d e;,itretienr 

cout ',u vaccin 

hIxrergement Vacci*.ateur 

tr&a--snort Vacinateur 

entret1ien chaine dc, froid. 

L'ense,.ie <?e ces dnpenses coit faire lcoiet d'un !)ud!et 

au niveau de lrronelisseleint dont le financerricnt sera assure- par 

le 	 -.aicrment ceo.s acres de vac,- nation- -,ar les villateois. 

ia -,rise en charqie ,u Vaccinateur par les villageois 

do.mandeurs du point de vue: de la subsistance. 

la 	nrise- en charr Ies frais eke transnort et cf entretier, 

!a chaine de froi& nar le Conseil d'Arrondissement 

insi les villages c-ui manifvesteraient un int~r~t pour 

la vaccination 

A D 

Entretl.en ,iu rnat"riel raiernent d 'un seau- ;7-aiernent d une 

d:exhaura d eau. cotisation , riodi 

r-ue. 

La solution D semble emrorter ladh.-.sion car elle est
 

moins contrainrnante du noint de vue de l;3gestion.
 

http:L'ense,.ie
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5 C Les r(!a~a' ~is d~iscussions de ce,- solution--' ap-narais sent 

plus concr,.terient danis le buffi.q-t- prcri'e1 '; "I" sou-1-is au Conseil3 

d~e 56veop-,icn-,cnt emu Ccrole cle /W~0(oir en annexes! 

I I 	 y E-Et, fait jnen'tior. (aeq o*,)ictji-. suivants 

a) 	 ' ainterir e't consolidl2-r .es acruis du Prolet '3anti' 

?,*U ral. KE.A 

,)A~-1orcr 1 infr-astructur- socia- sarnitaiiro. 

c~, ssu-rer 1'ex,-ansion -In 1*rocv-ra-mc de '3oinr. de Sante, 

~C rotamnr:t * ans 2cos T-rronvis ;eiemts-

nion. eicore (. -sz>rvis. 

d'. Tirr:Ics prestcations sanitaires du Centre de 

l e Cercle, 

T~~er1n:o'je;cct~f r-ui est objet n(TIee ce r.!.o,,nrt 

sera att7Aint c raa 1.imseru en, oeuvre. dr,,- activitr"S suivantps 

r c Ic,c, 5 Pv"'n~isteS r,"coinristes et 30) Iccoucheuses 

'rr 7 t crx -Js c:I vi'larjec .e I Arrorissem!ent 2crtr-a1. 

su'-'rvis--r tous 1,-s villacfes touches 1,7ar le PJ..par 

ceux Tri~ir .ic-rs Chefs de Poste. 

rin-)rov!7ionr.Cr tcnutes 1rs Pharu~cies Vi2lacieoises. 
en 

IJCbucet ~ocamruepr~cisu / *utre -ue les Acents e 

Eant,-' ejk ViI"Jre rstlcs 10 !ours -~ec-clc serorit -ris CT' 

char'e par leur: villav-(c pour la riuurr-*:turc- et le loorent. 

AutreTent d)it, les Resnonsalilhs de INOPO cstiuert r7ue le 

svst'.rw c~c Soins dc Sante6 'rirnaires incor.'Ie aufonctionn,,rment .u 


Conseil C~e --zS'Lo-.w.emert *fte la localit<.
 

Ils e5,Ltim.ernt toutefois c-.ue la pr:i c en char-e des Agents 

de 2nt3dec Villar*x: iuant Uleur retrilutior~ ou leur h16ber.eIoment 

pendant TIes sessions Oe formatio,.- revinnt aux villageois eu:'.inernes. 

Ces derniers, iyitcrrof -hs estimnit r-ue 1 Mv~~nse~ orseen 

tant que Tnme'brc de la communaiut': n'a pas droit C' un salcxire. 

http:svst'.rw
http:rin-)rov!7ionr.Cr


32.--

TJS r.enserit tOutefois cu~il devra I)C.nficier de coixmensation 

en nature ou sous -formTe d!apr,))ort 'ee t1-.rvail (lorscque les jeunes du 

Dans- le C'ercle Oe "TIT, los Villac~eois ornt mris en -lace 

un cl-amr collectif rchnt Les .-':ociuits serviront Z- f inancer les -W-per

ses -o1atives *l -entratien de la nom-pe. 
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6.- CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

Cette dtude fait ressortir tous les aspects d'un p3
 

dont la solution est la condition sind qua none de l'acc~s aux soins
 

pour I'immence majoricd de la population vivant en milieu rural.
 

La prise en charge des d~penses de fonctionnement du syst~me
 

de sant6 au niveau de la p~riphdrie est hors de port6e des possibilit6s
 

budg6taires de l'Etat.
 

Des ressources sont disp9nibles et mobilisables au niveau
 

local pour darvenir assurer le fonctionnement du syst~me de prestations
 

sanitaires & la p~riph6rie.
 

Les modes de financement-actuels des d6penses renouvelables
 

des syst~mes de soins de sant6 primaires A la p6riphdrie ne sont pas
 

satisfaisant et expliquent dans une large mesure qui les 6difier mis
 

en place s'6croulent rapidement.
 

Les syst~mes de soins de _sant6 primaires sont connus et ap

pr~cis au niveau p6riph6rique par les populations.
 

Les populations sont pr&tes contribuer & lcam6lioration de
 

leur 6tat de santd de diverses mani~res
 

par le paiement direct pour des prestations personnalis6es
 

(soins, vaccination)
 

- par une contribution piriodique pour les activit~s de pro-.
 

motion et de privation qui int~ressent lensemble de la collectivitd.
 

Ces activit6s doivent faire l'objet de budgets programmes discut3s par
 

les niveaux. Au stade actuel, on peut s'en tenir A des budgets program

mes de cercles inzluant toutes les activit6s sanitaires y compris celles
 

concernant le niveau p~riph6rique.
 

Le financement des d4penses renouvelables des syst~mes de
 

soins de santd primaires 6 la b5riphdrie doit fair l'objet de la prdoc.

cupation des responsables politiques et administratifs locaux. Il est
 

tout A fait possible 6 chaque m~decin chef de cercle d'en 61aborer le
 

budget et de le pr6senter aux instances locales de d6cision. Clest &
 

ce seul prix que leosystbmm de soins de sant6 primaires ont une chance
 

de survie lorscu'ils sont mis en place.
 

-






A N N E-, X E 1
 

PROTOCOLE ET BUDGET DE L'ENQUETE
 
SUR LE FINANCEMENT COMMUNAUTAIRE
 

DES SoSLPo
 

1.- But ; L'enuate a pour but de collecter les donn~es
 
'expert,
(variables) n6cessaires A la prise de d6cision par un groupe d
 

en ce qui concerne le mode de financement d'un syst~me de soins de santd
 

primaires comprenant au mi.imum :
 

I-.des agents de santd villageois form6s
 

- Hygi~niste secouriste
 

- Accoucheusetraditionnelle
 

2- des Pharmacies :Villageoises r~approvisioin6es 'dguligrement
 

3-- les consultations pr6.et post natales par une matr6ne
 

selon un programme r6gulier lors de ses tourn~es de su

pervision
 

4- le recyclage annuel des agents de sant6 villageois par
 

1'dquipe m6dicale dgarrondissement
 

.
5- l6ducation sanitaire par l'6quipe de sant4 d'arrondis

sement lors des tourn~es de supervision
 

6-- la vaccination par une 6quipe mobile constitu6e daides
 

soignants ayant comme_base d~opdration larrondissement.
 

2.- Objectif: L'objectif poursuivi par lenqu~te consiste 

A collecter les donndes sur 

-. les disponibilit~s de revenus 

- le cheminement th6rapeutique et ses motivations 

les d6penses de sant6 Qt leurs mode de financement-

la perception du r6le des services de sant6 

- le degrd de connaissance des services nouveaux 

- les souhaits en matibre de sante 

- lattitude vis & vis du paiement 

la perception du r6le du Gouvernement-


- les fonds existants et _leur utilisation
 

- les souhaits en mati~re de paiement.
 

/
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3.- Unitds 	Statistiques
 

Les unitds 	statistiques qui sont-concernesoar.ln1 eqtute:t
 

- le chef de f-amille/et de m~nage
 

- le chef de village/secteur/arrondissement.
 

4.-- Echantillonnage
 

L'6chantillon sera 30 villages et de 30 manages/villages soit
 

par localit6 (Koro, Kita)
 

4 chefs d'arrondissement_ (2/localit6)
 

60 chefs de village (30/localitd)
 

1.800 chefs de m6nage _ 	 (900/localitd)
 

5.- D6roulement de l'Encutct
 

Llenqu~te se d~roulera dans chacune des localitds concern6es
 

selon le programme ci--apr~s :
 

1- Arrivde 	dans le village de lquipe
 

2- Sensibilisation de la population
 

3- Choix des m~nages A raison d'un nombre 6gal par conces

sion jusqu'& concurrence de 30
 

4- Enquete 	aupr~s des chefs de mnnages, du chef de village
 

et des agents de santd de village
 

5- Coucher 	ou retour ' la base 

6- Depart le matin pour l.e prochain village.
 

./j4
 



/* N N E X E 2
 

LISTE DES VILLAGES ENQUETES PAR ZONE.
 

_ 



----------------------------------------------------------------------------

LISTE DES VILLAGES ENQUETES
 

Cercle de KORO
 

Arrondissemcnts 	 Villages Populatio' Nombres de
 
Habitants. Familles.
 

- Orokorohin 
 809 68
 

- Yadianga 3 .142 179
 

- Beni Bana 728 62
 

76
474 

- Pomorododiou
CENTRAL 432 


542 : 71
Sana 


66
 

Habitants. 	 

- Gnini 748 

- Bono 1.376 119
 

- Danana : 1.219 : 98
 

-	Kiri 1.831 109
 

406 23
- Pongono 


- Band6 989 112 

- Tantoumo 547 67 

- Ogot4n6 50 

: Tanoua Yby : 284 28 

M A D O U G O U - Sogouyagem: 834 97 

361 	 21
 --Orokoum 


Yassiny 662 	 61
 

24
- Goudiadourou 	 215 
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Population! : Nombres de
Arrondissements Villages 
- :_Habitants. : Familles. 

-Bani Kani 804 - 75 
M A D O U G O U -Domnossogou : 1.105 141 

(suite )-----

- Demeourou 454 48 

- Dongold 1.170 68 

- Anakaga 674 57 

-	 Birga Peulh 778 55
 

T O R O L I 	 - Birga Dogon 961 60
 

- Gandourou 1.046 70
 

- Dompdld 457 25
 

* 	 - Andiamatdna 235 13 

- Bondotena : 828 34 

- Koromatintin 320 15
 
--------------------------------------- :---



---------------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------------

CERCLE DE K I T A
 

LISTE DES VILLAGES
 

KITA CENTRAL :
 

1. Samd 13 
 8. Boro 13
 

2. Kord 13 9. Dialaya 13
 

3. Walia 13 10. Founia 13
 

4. Sdb6kdl 13 11. Kodogoni 13
 

5. Horonko 13 
 12. Toumoula 13
 

6. Kof~ba 13 13. Balani 13
 

7. Dambana 13 
 14. Kolina 13
 

91 
 103
 

/*RRONDISSEMENT DE DJIDIAN
 

1. Sandiandougou 


2. Dougourakoroni 


3. Lingu6ma 


4. Balandougou 


5. Bougoulekoroba 


13 8. 

13 9. 

13 10. 

13 11. 

12 12. 

6. Konitonoma--Namorila 14 
 13. 


7. Bassibougou 10 14. 


87 


Traord1a 13 

Mambri 13 

Barabala 13 

Djidian 12 

K. Djemakana 13 

Kabt 13 

Koflabh N°3 13 

91 

TOTAL : 2" Villages - 374 Questionnaires Chef de Famille/ 

M~nage. 



-------------------------------

/*NNEXE 3.
 

RAPPORT SUR LE DEROULEMENT DE L'ENQUETE
 
RECHERCHE SUR FINANCEMENT COMMUNAUTAIRE
 

DES SOINS DE SANTE PRIMAIRES.-


INTRODUCTION
 

Aprbs discussion avec le chercheur princi.pal et compte-tenu
 
de la position de la zone (milieu d dvolution), il a 4t6 choisi la
 
zone de Kita pour mener cette enquete.
 

DEROULEMENT DE LcENQUETE :
 

1.- Identification des enqueteurs : Les enqu~teurs ont 6td identi
fi6s courqnt Mai depuis que la zone d'enqugte avait 6t6 ddter
mind - nouS avons choisi les Agents de la DNAFLA : Chefs de
 
Z.A.F. (Zone d'Alphab6tisation Fonctionnelle et les Agents
 
Techniques de Coop6ration). Ces deux types d'Agents travaillent
 
6troitement avec les populations au niveau des Arrondissements
 
Secteur de ddveloppement et village. Ils sont dgalement charg6s
 
de la formation, la commercialisation dans la zone de l'ODIPAC.
 
En plus. ce sont les Agents utilis~s dans le cadre de l'animation
 
du Projet de Ddveloppement Sanitaire,
 

2.- A fait 6qalement parti *:es engu~teurs, le Responsable de l'anima
tion, du Projet un Technicien de Ddveloppement Communautaire.
 

Choix de la Zone.6
 

Nous avons choisi l'Arrondissement Central de Kita et l'Arrondis

sement de Djidian A cause de :
 

facilit6 de d~placement
 

. connaissance du milieu
 

le fait d1avoir travailler avec les enqugteurs
 
choisiso
 

Choix des Village§
 

Les Villages ont 6t6 choisis par tirage au 
sort, Cependant, nous
 
avons exclu d'office les villages inaccessibles en cette sai~on dO
 
au mauvais dtat des routes. (Voir Liste des Villages),
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Le nombre de village a dt6 limitd & 30 soit 15 pour Arrondisse
ment. Mais lenqufte n'a pu 6tre effectude que dans 29 Villages avant 

le ddlai. 

Enquetes
 

1.-	 Prparatif Nous avons fait de sdances d'explication des fiches
 
d'enqu&te aux Agents chargds de lenqu~te. Ceci a porte sur les
 

terminologie, la strat6gie et la m6thode de l'enqufte.
 

2.- Problbmes relatifs aux fiches ;
 

- Insuffisance du nombre de fiches. Ce qui a entraind une
 

multiplication.
 

- Compldment de certaines informations et r6ajustement de
 

certains tableaux.
 
Ces problbmes se sont soulev~s dans les 1bres semaines dE
 

l'enqufte.
 

Les enqu~teurs avaient leur propre mobylette ou des mobylettes
 
en location pour la circonstance. Le superviseur se rendait dans les
 
villages et contr6lait le travail effectud dans la journde.
 

Mfthod2og~ie : 

Cette p~riode d'enquete 6tait la bonne pour les circonstances
 
d'enqu~tes en ce sens que la d~termination de la production et des
 
ddpenses d'une saison & une autre est facile.
 

Mais la p~riode n'6tait pas propice h cause des travaux champ~tre!
 
surtout au debut de l'hivernage donc les enqufteurs 6taient oblig~s
 
de se rendre dans les villages soit tr~s t8t le matin avant le depart
 

des-paysans aux champs ou d'attendre la fin des travaux au soir ou
 
encore de faire l'enquete dans les champs. Les paysans 6taient avises
 

souvent l1'avance.
 

Le plus souvent le m6nage et m8me la famille enti~re 6tait rduni
 
ensemble pour mener 1'enau~te.
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II 6tait trbs difficile de traiter les questionnaires s~pardment
 
avec les membres de la famille surtout du c6td des femmes.
 

Souvent, il y a eu des omissions pour certains details de ques
tionnaire et les encrudteurs 6taient oblig~s de retourner dqns les
 
villages pour cette raison.
 

Quelques remarques sur le ddroulement de l'enqudte.
 

Fiche Questionnaire Chef de Famille/M4nage,
 

-Le m6nage du Chef de famille est consid~r6 comme le
 
m~nage N01. Le plus souvent le reste des m6nages de la
 
famille est constitu6 par des frbres ou des filds mari~s
 
du Chef de famille (le lien de parent6 est not6). La clas
sification par tranche d'Age est approximative & cause de
 
la difficult6 de d6terminer le vrai age.
 

-Dans certains cas, m~me si la structure par m6nage de
 
certaine famille est dvidente, la production par contre
 
est confondue (activit~s collectives). La particularit6
 
se situe au niveau des activit6s des femmes ott chaque
 
femme de m6nage avait son petit champ ou jardin.
 

Cependant, nous avons 6galement remarqud que le plus souvent la
 
femme du fils du Chef de familie travaillait pour sa belle-mbre et
 
celle-ci s'occupait d'elle au point de vue des d6penses.
 

-En ce qui concerne les activit6s des jeunes, le plus
 
souvent, en dehors des activitds dans le m~nage, les jeu
nes de leur c6td font des activit4s en commun pour tout
 
le village (Association des Jeunes). Ii n'y a pas d'ac
tivit6 sp6cifique des jeunes/m6nage. Le questionnaire
 
rempli ce titre repr~sente les activitds des jeunes
 
pour le village.
 

Les 616ments de production. Nous avons consid4rd comme 
cdr6ales : mil, riz, mals. Les c4rdales 6taient la pro
duction (a) ensuite arachide (b) et autres en (c). 



Acttvitda pax femme/mdnage : IeP acivitv sont dimenses 
pendant la saison des pluies, il y a le petit champ de c6r~ales et
 
le champ des produits rentrant dans des condiments et en plus elles
 
font le ramassage du ndr6 et des noix de karit6. Ii est diff-icile de
 
determiner les quantit6s produites, commercialisdes ou consomm~es.
 
Btant donngue c'est la femme gui dans la majoritd des cas sloccuLe
 

des condiments de la familleL_2s_-2roductions servent non seulement
 

&la commercialisation sour acheter 1es produits manguant o
 

cuisine ou pour recevoir d'autres dfpenses de la famille.
 

- II 6tait souvent difficile de d~terminer la quantitd pro
duite, mais le plus souvent on pouvait determiner la
 
quantitd consommde quotidiennement et la quantitd commer

cialisde.
 

- Tr~s souvent la quantit6 de production est dgale & la 
quantit6 consomm~e + le compldment commercialisd, cela
 

est approximatif car il exclu les dons et quotes 6ven
tuelles.
 

- Nous ne pouvons pas 8tre sfr S 100 % de la fiabilitd des
 
rdponses donndes surtout pour les chiffres car malgrd la
 
connaissance du milieu pour les enaufteurs, nous avons
 
souvent remarqud des resistances surtout pour le b~tail.
 

- Dans le cadre des d4penses en nature, les prix ont dt6
 
d~terminds selon les prix en vigueur dans la localitd et
 
selon la saison (le prix officiel s'il s'agit dune
 

coopdrative ou le prix du marchd).
 

Ii faut remarquer dans l' criture de la quantit6, l'en
qufteur note par exemple ; 3t 700 ce qui signifie 3,7
 

tonnes ou 3.700 Kg (Farine attention & l'criture).
 

- Des tableaux aux verso des pages activit6s (m6nage ont 

dt6 fait pour prdciser la quantitd produite par m~nage, 
colonne qui a manqu6 sur certains tableaux. 

Nous avons remarqu6 surtout la resistance des femmes 
r6pondre aux questionnaires souvent ce sont les hommes qu" 
leur viennent en aide. Cela est une attitude du milieu ol1 
la femme considbre qu'elle ne dolt pas livrer les inform
 

tions aux personnes ftranqg yes.
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_QUESTIONNAIRE VILLAGE / SECTEUR_,' ARRONDISSEMENT
 

Sur les 50 exemplaires, le temps n a permi le remplissage
 

que pour les Villages retenus pour le Questionnaire/ du Chef
 

de famillei M~nage.
 

Ii y i. eu noins de problhmes sur cette fiche.
 



QUEL'UES RESULTATS DE__L' ENQUETE 

* 0 



1. PRODUCTION ET DEPENSES 

No 

de' 
Fiche Mil 

PRODUCTION 

'Fonio: Dah : 

D E P E N S E S 

Ara-"Petit".Imp6ts/"Condi-:Sant6/ 'F~tes et Habits:Usten- T 0 T A L 

1 200 
* 

-

:j 

--

chide Pois' Cotisa. 

- - 11490 

mentt/ 
r.t 

200 800 

cdrdmo-' 
nies: 

: 167 : 167 

cils 

167 12.991 

2 :lOOKg : -- - 15000 100 0000 : 167 167 167 : 25-601 

3 600Kg - - - 23750 500 2000 : 3333 3333 : 3333 36°249 

4 

5 

: 250Kg:-

-100Kg 

-

-

9750 

7660 

1500 

-

4000 

t 2000 

: 8333 

200 : 

8333 

-

: 8333 

-

40.24S 

9.860 

6 50OKg: -" - -. 16000 500 3000 167 ' 167 167 20.001 

7 70OKg: : :40000: 75 4000 :5000 : - 49-4075 

8 "100Kg500 :10000 6666 6666 6666 30 500 

9 4300OKg - - - 33870 : 500 : 2000 300 - - : 36.670 

10 :30OXg : :- - 20250 : - 1000 400 : - - 21.650 

11 

12 

750Kg 

:20OKg - --

25000 

3830: -

t 5000 

125 

; 6500 

250 

: 

: 

-

-

: - 36.500 

4.205 

13 

14 

: 600Kg 

20OKg 

: - : 

- : 

7660 

9575 

150 

: 100 

1250 

1800 : 

1000 

500 

: -

-

: 
: 

-

-

: 10.000 
11.975 

15 

16. 
1OOKg 

.. : : --

34710 :1000 

6745 -

: 3500 

-

: 5000 

-

: 5000 

-

: 5000 

-

: 54,210 
5.745 

17 : 5OOKg : - :- - : :17500 1OO : 1500 : 1333 : 1333 : 1333 : 23.099 

18 
19 

: 
. ...... 

-

20 :2000Kg - - 1000 15000 5.000 5.000 500 31.OOO 

21 

22 

: 

: 

50Rg 

-

-

"" -

-

-

: 3750 :1000 

:18850 -

t 1200 

:6000 

6667 

:1200: 
: 6667 : 6667 

-

: 25.951 

26050 

23 :300OKg : 50Kg: :25 Kg: - : 22980 200 30000: 15000: 12500: 3000 : 83.680 

24 " 30OKg " 11490 500 
25 

7000 6500 - 25.490 
5 7 215
25 : 3OOKg :- : 

- 7 1 

- : - : 7460 :75 : 10000 :5000 : 7000 : - : 23.535 

* * B 
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No PRODUCTION D E P E N S E S
 de:
 
Fiche Mi Fonio Dah Ara--:Petit:Imp6ts ,Condi--: ;Fte6 e.: Uscen-: a 0 T A L
 

-chide-. Pois: et Co--. ments: Santa: Cdr4mot Habit3 cils.:
 
Stisation :nies. __:
 

26 3000Kg - - - "-575. 200 :1200: 300 : - 11o275 

27 1OOOKg: - 10000 200 200 400 400 - 11.200 

28 50OKg. K - - : 9575 200 1000 19000 - 42.675 

29 300Kg: - -- -- :13160 600 : 1000 333 333 33: 15,760
 

30: 400Kg. - - -575 - -- 1600 1000 : 12.175 

31 50OKg: - : - - : 163 - - 15.075 

32 1200Kg . :663 200 15000 8000 1900 - : 34.760 

33 :300OKg: -. - a - - -4500 : 150 1600 2000 - - 8.250 

34 .  : 5905 2000 1000 . : 18.905 
35 :4540Kg - - -- "- ::28980 300 8000 1500 - : - 38.780 

TOTALJ DEPENSES .... : 529_.201 



•" PRODUCTION 
 :. . .. . . . . .. . ...
 
N0 en Kg DEPENSES en F. CFA "
 

TOTAL
 
Ara- Pet Total Condi- Ustkn - F CFA
 

Mil Foni6 Dah chi2 Poi§ Kg. :Imp6ts ments.: Sant6 Fetes Habits: cil3J'
 
de.

36 :400: : 400 3330 3000 750  7,.580
 
37 800 100 100 1000o 20000 : 3000 
? 1667 21667 -1667 28.001 
38 :500: - 500 13405 500 250 . o 
 - 14.155 
39 200 - 200 5745 6000 : - - - - 11.745 

40 :250: - -* - 250 7660 2000 4000 2000 5500 - . 21,160
 
41 250 
 - -- -- - 250 8260 3 -- - 260
 

42 :1000 
0 
- 000 9775 6000 1500 1000 - - S.275 

43 500 *- : -- .  500 : 5745 4500 1000 1667 1667 : 1667 31.246
 
44:0OO 
 : : : -:0 1000 50315 : 1000 25000 : 15000 .50000 :- 141o35
 
45 500: - 500 9575 
 : 400 10: - :1975 

46 450 - - - 450 :22500: 9000: 3334 3334 3334 41502
 
47 50 
 - - - 0 4680: 750 900: - - 6=330
 
48 :1580 - : - 1580 : 
 - - 3000 o: - 3.50O 
49 :2565 - - -- 2565 15340 -- 2150 : - : . -- 3.690 

50 :2350 - : 2350 :67320 . 6000 3000 : 1500 - 77.820 
51 400 400 36000 15000 20000 3334 23334 -3334 :63.002 
52 :3200 - - - :- :3200 : O15000: 400 - 15.400 

53 :6300 - a - - - : - 6300 19320 : 1500 : 32000 3000 : 6000 : 61.820 
a~I . 

54 :1500 -- - : 1500 :13405 -
aa 

700 : 1600 : - - . 15.605 
55 :3100 : 200 - 3300 :32000 4000 : 2000C 15000 :10000 - 84.300 

56 3 0 0 a a 

- - :350 49125 : 3000 : 5000 2500 
. 

59.625 
57 51100 : :  - : 1100 9795 1050 : 3000 : 2334 -2334 :2334 : 20.847 
58 600: - : - 600 22980 : 6000 : 1000 : 834 : 834 834 : 32.482 
59 t3000  " : 3000 : -. 4000 - 1500 : - - : 5,50 
60 :5650 80 : - : •10010 : 5830 : 26565 : - : 35000 o 3000 :18000 : - 82.565 

61 :2500 : -- : - : - -: 2500 : 11490 * - 1000 ; -. - : : 12.490 



----------------------------------------------------------------------------------------------------------

4.
 

PRODUCTION en Kg DEPENSES en F. CFA
 

No * : Ar&.- Petit Total Condi: Usten_' TOTAL
 
SMil :Fonio: Dah de:: "
M Fi: chif Pois Kg Imp6ts mentt Santd F~tes:Habits: CA
cils., F.CF
 

de-* g :rn~s 
 CFA-.
 

62 : 5000:- : - 5000 103260 5000 : 100000 :66664 :66664 : 66664 408.252
 
63 : 4000 500 : - _ - :200 : 4700 S0375 :15000 : 26500 :10000 : - - : 111875 
64 : 1100 - - y - 1100: 15000 3000 : 200 750: : -- : 18.950
 
65 : 1500. - : - 1500 :13000 2000 : 1500: - : - 4-I,500

66 1500 
: -. 1500 32000 - : 3000 - -" 35.000 
67 1000 : : 150 : - 1150 A44425 500 : 11500 :2000 :3000 : - : 60.425 
68 : 600 -- - : 50 650 14500 300 : 1COO : 250 - - 16,050 
69 700 - : - _ 700 1q000 :3200 : 1000 500 f 500 : 500 : 24.7OO 
70 :400:-
 - " - 400 575 3000 1000 247 : 247 : 247 : 10.485 



- ----- 

----------- -------- ----------------

-------------------------- ----------- PESES----------------------- ------- "-----

No PRODUCTION DEPENSES Use- T 

dche ; : : Ara :Petit;Imp6ts/Condi-t F~tes/: Usten-: T 0 T AL 
Fiche il Fono Dah: chide Pois: Cotisa= ments: Santd: Crd--&: Habits: cils.; 

-- - - en. t monies: 

0de Cod,, 


574 15O0 500 1000. - 71 25Kg- --


5000 . 5000 - 72 215OKg : 

2500 5000. 5000 : 5000
73 80OKg - 24000 1000 


74 750Kg - 724 175Q 2000 1500 

75 -3O0OKg - 21735: - 1000" 

76 50OKg : - - : 63715° 1200 - 166. 166 : 166 
- 5745 150Q 

77 750Kg - 

78 70OKg : - 10000: 25Q 600 3000. 
79 : 800Kg : "- - : -- - : 26000; 50q 5000 2000 2000 2000 : 

80 50OKg :- 3060, 105Q 1600 4000 - 4000 4000 : 

81 20OKg . ". . .. 16905- : 425 800; 

82 :50OKg * : - -43 6000 2500 : 1000: 1000 1000 
83 :60OKg 1- : - 19320; 150Q 4600 - - 

84 350Kg - : 25000: 5OO 20000 15000.: 9000 
-
-- - 31395- -- . 85 :30OKg : 


96 : 20OKg : - : 9575.. 9500 : 1000: 3000
 

87 : 400Kg : - : - : 10000 2OQ 1900 400. - 

88 : 100Kg : : . 10000': 240Q 3555 : 300 300.: 300 :
 

89 :50OKg :. 15320: - 500 : 500: 

90 :600Kg : - : - - : 15000: 1500 400 : - - 

91 :40OKg : - 2600: 75' 500 200 : 

92 :40OKg - : -. - : 9575; 300Q 1000 : 667; 667: 567;
 

93 :400OKg : - - - 12075: 300Q 5000 : - - : 
94 :150OKg : - : : 9575 150Q 1200 : 500: - :
 
95 1200Kg 10OK9 200jg : 15905! 2000: 5000 8000: 3000:
 
96 .1750Kg : " : 100lig 16905:- 3000: 15000 - , 

-
97 : 40OKg:- : : - . 

98 :25OKg 5745t - 1200 2000. 

99 :200OKg - 7660: 1100 - "
 
100 : 30OKg : - : - : 7060: 80Q 1500 = 250: 10000 . - -

---------------------- n-----------------



6.-

REVENUS ET DEPENSES DE SANTE 

REVENU MONETAIRE EEPENSES DE SANTE DONT MEDICAMENT 

1. 5.000 F.CFA 900 900 

2. 2.500 15. .000 1.500 

3. 5.000 1.200 1.200 

4. 45.000 1.500 1.000 

5. 50.000 400 

6. 50.000 - 25.000 2.500 

7. 100.000 35,000 35.000 

8. 20.000 1.000 1.500 

9. 50.000 1.000 1.000 

10. 6.000 1.250 1.250 

11. 20.000 125 125 

12. 100.000 . 1.500 1.000 

13. 35.000 5.000 2.800 

14. 25.000 -

15. 30.000 1.000 800 

16o 30.000 1.500 1.oon 

17. 80.000 2.000 1.800 

18. 200.000 1.100 1.100 
19. 250.000 : 1.200 1.200 

20. 40.000 

21. 25.000 4.000 4.000 

22. 385.000 15.000 8.000 

23. 160.000 . 5.000 

24. 150.000 1.200 1.000 
25. 100.000 10.000 10.000 

26. 450.000 5.000 

27. 40.000 V 1.000 0 1.000 

28. 70.000 4.000 4.000 

29. 40.000 500 400 

30. 60.000 400 400 

31. 50.000 3.000 3.000 

32. 10.000 o 3.550 3.550 

33. 30.000 20.000 10.000 

34. 60.000 4.600 4.000 

35. 25.000 4.000 4.000 

36. 50.000 2.500 2.500 

1> 
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REVENU MONETAIRE DEPENSES DE SANTE : DONT MEDICAMENT
 
0 0 

37. 

38. 

39. 

40. 

41. 

60.000 

rO.00 

80.000 

50.000 

100.000 

F.CFA 2.000 

1.600 

5.000 

400 

10.000 

. 2.000 

1.600 

5.000 

400 

10.000 

42. 

43. 

44. 

20.000 

215.000 

20.000 

2.500 

5.000 

800 

2.500 

500 

800 

45. 

46. 

40.000 

20.000 

750 

500 

750 

500 

47. 

48. 

49.50. 

40.000 

70.000 

62.500115.000 

1.000 

1.000 

1.000
11. 500 

1.000 

1.000 

1.000 
11.500 

51. 

52. 

150.C-00 

437.500 

200 

62.500 

200 

62.500 

53. 

54. 

55, 

56. 
57. 

500.000 

583.000 

60.000 

110.000 
35.000 

100.000 

35.000 

1.000 

3.000 
5.000 

. 

100.000 

15.000 

1.000 

3.000 
1.500 

58. 

59. 

60. 

61. 

62. 

63. 
64. 

310.000 

500.000 

200.000 

300.000 

120.000 

30.000 
40.000 . 

20.000 

32.000 

2.000 

1.500 

15.000 

1.000 
2.000 

o 10.000 

24,000 

1.000 

1.000 

3.400 

1.000 
2.000 

65. 

66. 

67. 

50.250 

100.000 

30.000 

1.000 

200 

10.000 a 

1.000 

200 

4.700 

w



----------------------- ----------------------------------------------------------------------------

8.-
SOUHAITS EXPRIMES 


/*TTITUDE VIS A VIS DU PAIEMENT
 

. qui doit payer quoi.
 

MADOUGOU TOROLI ARRONDISS3MENT CENTRAL
 

Gouverne- Population, Gouverne- : Population: Gouverna- z Populat
 
ment. : bdndficiaire ment. zbdn~ficiaire ment. Lb~nfic.
 

Mddicaments 109 23 137 3 38 6
 

Salaire personnel 92 15 138 : 2 39 : 2
 

Hdbergement personnel 34 124 : 17 : 136 48 2
 

Frais d'6vacuation 42 39 : 122 17 4 38
 

Vaccin z 66 7 134 : 1 36 
 2 

Transport 58 1 130 8 : 48 2 

Autres 12 8 10 1 2 1 

Ceux qui ne se sont pas prononcds ne sont pas comptabiliss.



-------------------------------------------------------------------------------------------------------

2. /)/)ODE DE PAIEMENT DES FRAIS 	 9.-


D'ENTRETIEN 	DU SYSTEME DQAPPROVISION-

NEMENT EN EAU POTABLE .

---------------------------------------------------------------------------------- MADOUGOU 
TOROLI ARRONDISSEMENT CENTRAL 

OUI NON OUI NON OUI NON 

Cotisation p6riodique 125 " 2 : 132 2 84 1 

Paiement par seau d'eau enlevg; 7 	 : 5 



/* N N EX E 5.
 



-PROGRA-71MEBUDGT 

/WMNEE 	 1 9 8.6 

I.- INTRODUCTION
 

Si dans le rapport annuel 1985 du Centre de Sant6, le pro

gramme de la nouvelle annie a 6t6 redig6 sans grande precision, ce docu

ment d~termine les activit6s , les moyens humains et financiers & mettra
 

en oeuvre pour la rdalisation correcte de ce programme.
 

II.- OBJECTIFS
 

- Maintenir et conBaeicldEr les acquis du projet Sante Rurale 

Am4liorer l'infrastructure socio-sanitaire 

- Etendre l'expdrience en mati&re de Soins de Sant6 Primair-' 

- Am6liorer les prestations sanitaires du Centre de Santd. 

III,- FINANCEMENT
 

Ii sera assurd par les ressources propres du comitd de d4v-'
 

pement avec l'appui de fonds ext6rieurs notamment les O.N.G., le ConT-'7
 

de gestion assure la supervision et le Centre de Santd llex~cution.
 

IV.- ACTIVITES
 

4.1. Maintenir et consolider les acquis du
 

4.1.1. 	 Recyclage - les agents de Sant6 viilageoise duSecteur e;
 

Barapireli et ceux des Arrondissements de Toroli, Ma':..-..
 

ont 6t6 recycl6s courant 1985. I1 est indispensable dp
 

pr~voir celui des 45 Hygidnistes et 30 Accoucheuses d- 3.
 

villages de l' Arrondisseinent Cent,-al.Ce recyclage
 

prdc6dd d'une r6union avec tous les Responsables de
 

l'Arrondissement, les Chefs de village et les Respor-"
 

Sanitaires. Aprbs cette r6union deux Infirmiers sillor
 

ront tous les villages touches par le P.S.R.
 

http:Cent,-al.Ce


* 	 Carburant Mobylettes ( deuxp.o.bM1,ts) 

416 Km X 2 mobylettes = 832 Km X 0,04 X 375 F = 12. 750 

* 	 Organisation matdrielle du recyclage = 10. 000 F. 

* 	Nourriture pour Infirmiers-superviseurs = 5. 000 F.
 

N.Bc . Les A.S.V. durant les 10 jours du recyclage seront pris en char

par leur village pour la nourriture et le logement. Ils viennent et
 

repartent par leur propre moyen.
 

4.1.2. Supervision des A.S.V. de Madougod, Toroli et Central :
 

a) M6decin : Deux sorties / An: la premibre au niveau des Chefs 

lieux d'Arrondissement et la seconde dqns les villages. 

-	 Chef-lieu = Deux jours /.Arrondissement' 

* 	 Carburant 504 Bachde =_(25 X'45 X 32) Km X 2 = 204 : 

204 Km X 0,0201 X 350 F = 14..350 F.
 

* 	 Lubrifiant = 1 bidon d'huile 40 - 3.600 F, 

* 	 Nourriture = 5.000 F. 

-	 Au niveau des 71 villages = Un mois / Arrondissement 

* 	 Carburant (416 - 396 +_233) Km X 22 2.090 Km 

2.090 Km X 0,201 1 X 350 F = 145. 250 F.
 

* 	 Lubrifiant = 3 bidons d'huile 40 X 3.600 = 10. 800 F. 

* 	 Nourriture = 10. 000 F. / Arrondissement = 30. 000 F,. 

b) Infirmier - Une tourn~e / An durant un Mois par une 6quipe
 

de deux personnes.
 

Toroli z (233 Km X 2) X 2 mobylettes = 932 Km 

932 Km X 01041 X 375 F = 13. 980 F. 

- Central 416 Km X 2 X 2 mobylettes = 1.664 

1.664 Km X 0,041 X 375 F = 24. 960 F.
 

-	 Madougou 96 Km X 2 X 2 mobylettes = 384 Km 

384 Km X 0,041 X 375 F. = 5.760 F. 



3.
 

- Barapireli 300 Km X 2 X 2 mobylettes = 1.200 Km
 

1.200 	Km X 0,04 X 375 F. = 18. 000 F.
 

Prdvoir 20. 000 F. / Arrondissement pour la nourriture des Agentf
 

soit au Total 60. 000 F.
 

4.1.3. 	Le r~approvisionnement des Pharmacies Villageoises et l'ar6lio

ration de leur m~thode de gestion seront sous la responsabilit6
 

directe des Conseils de gestion d'Arrondissement. 1i faut une
 

moyenne de 25. 000 F. pour chaque Pharmacieo
 

71 villages X 25,000 F. = 1. 775. 000 F.
 

4.1.4. 	Poursuite dez activit~s d'hygi~ne et d'assainissement dans 1'en-,
 

semble des villages ndcessitant l'achat d'un stock d'eau de
 

javel et de crezyl.
 

4.2. 	Am41iorer l'infrastructure socio-sanitaire demeure une priorit4
 

mais A cause des investissements qu'il requiert, toutes les grosser
 

rdalisations doivent etre prdvues pour le prochain plan quinquenna?
 

Pour l'ann6e en cours, les Chefs .d'arrondissement ont retenu les
 

actions suivantes
 

- Madougou cl6ture du Dispensaire 

- Koporo-a Refection de la Maternitd et cl6ture 

- Dinangourou , Cr6ation d'un Poste Sanitaire & Yoro 

-.Diougani - Construction d'une Maternit6 

- Toroli : Am~nagement logement Chef de Poste Mddical 

- Central t Construction d~un Dispensaire et d'un logement A Zon. 

4.3. 	Etendre les Soins de Sant6 Primaires dans les Arrondissements de
 

Koporo-Na, Dinangourou, Diougani, Diankagou. Ce programme touche
 

10 villages/Arrcndissements et permettra la mise en place de
 

P*,armacie Villageoise et la formation d'Agent de Santd Villageoise
 



4.

4.3.1. La formation sera pr6c~dde d'une sensibilisation. Elle se fera
 

d'abord par une rdunion de prise de contact entre Responsables
 

politico-administratif f Chef de village et Responsables
 

Sanitaires, Puis le CI.ef.de poste m6dical tournera de village
 

en village pour l'information des populations.
 

* 	Carburant 504 bachde (45 + 118 + 55 + 65) Km X 2 = 

566 Km X 0,20 X 350 F = 39. 620 F.
 

* 	Carburant mobylette 

-	Koporo-Na = 150 Km X 2 = 300 Km 

-	Diougani = 130 Km X 2 = 260 Km 

-	 Dinangourou = 150 Km X 2 = 300 Km 

Diankabou = 150 Km X 2 = 300 Km 

(300 + 300 + 260 + 300) Km = 1.160 Km 

1.160 Km X 0,04 X 375 = 17. 400 F.
 

* 	 Lubrifiant = 1 bidon d'huile 40 = 3.600 F. 

Organisation mat4rielle des formations = 20.000 F/Arrondisse

ment: soit un Total de 80.000 FCFA.
 

4.3.2. Mise en place de 40 Pharmacies-Villages.
 

25. 000 F. X 40 Pharmacies = 100. 000 F.
 

4.3-3. Promotion de l.1hygibne et de l'assainissement oar des tourndes
 

d'Education Sanitaire.
 

4.4. Amdliorer les prestations du Centre de Santd par
 

le d~marrage de la chaise d'en-aire d~s le retour de l'Infirmier
 

d&Etat suivant un stage de formation de six (6) mois & BAMAKO.
 

http:CI.ef.de
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- Rdparation et mise en route de l'appareil Radio
 

- Mise en fonction du Groupe Electrogbne et Installation dlec.

trique de tous les B&timents du Centre de Santeo
 

Pour assurer une meilleure gestion, parvenir a centraliser les
 

revenus du Centre de Sant6 = Maternitd, Laboratoire, Chirurgip,
 

M6decine.
 

- Augmenter le personnel du Bloc Opdratoire (manoeuvres). 

4.4. Conclusion
 

La r6partition dans le temps des activitds sera arrdtd par le
 

conp- 4' de gestion du Centre de Sant6, L'ex~cution du programme
 

1doit imp6rativemen.A.d6marrer avant fin Fdvrier 1986.
 



------------------------------------------------------------------------------------------------------

-------------- -- -- ----- -- -- -- -- -- -- -- -- ----------- 

---------------------------------------------

R E C A P I T U L P.T I F
 

OBJECTIFS ACTIVITES 	 -MOYENS 
 TOTAL
 
------------------ -------------------- ------------------------------------------...
..-----
I Recyclage -- Sensibilisation 2 Inf. 2 Mobylettes 	 12. 750 F.
 

o 
 832 Km X 0,04 X 375 F.
 

- Nourriture Superviseur 5. 000 F. 

--Organisation matdrielle 10. 000 F, 
Superviseur B~ch6e 504 
Mddecin/Arrdt. : Carburant 204 Km X 0,20 X 350 F. 
 14. 350 F.
 

Lubrifiant 1 bidon 40 
 3. 600 F.
 
Nourriture 
 5. 000 F.
 

Village Carburant 2.090 X 0,20 X 350 F. : 145. 250 F.
 
* 	 Lubrifiant 3 bidns X 3.600 F. . 10. 800 F. 

NQurriture 10.O0GZ. X 3 Arrdts. 30. 000 F.
 

Infirmier Carburant Distance 4,180 Km X 0,04 X 375 F. 62. 700 F.
 
.oNourriture 20.000 X 3 Arrdts. 60. 000 F.
 

Pharmacie 25.000 X 71 Villages : 1.775. 000 F.
 
Hygibne Achat d'eau de javel.
 

II : Rdalisation par initiatives de base
 
--------------------------- 6-- ------------------


- -

III Z 1. Formation Carburant 
504 Bach6e t 566 Km X 0,20 X 350 r. 39. 620 F.
 
Mobylette : 1.160 Km X 0,04 X 375 F. 17. 400 F.
 
Lubrifiant 11 bidon d'huile 40 
 3. 600 F.
 
Organisation matrielle : 20.000 F. X 3 Arrdts 30 000 F.
 

2. Pharmacie : 25. 00 F. X 40 Ph. 1. 000. 000 F.
 
--- t------------------------------------------ -----------------------

TOTAL . 3. 275. 070 F
 

TOTAL 10 %:
 
d'imprdvu . :
-
 3. 502. 577 F.
 

KORO, le 10 Fdvrier 1986
 
LE MEDECINCHEF
 


